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Nouméa, le 26 mars 2020 

 

 

SYNTHESE DES REUNIONS INSTITUTIONNELLES 

MISE A JOUR DU 25/03/2020 

 

 

 

26.03.2020 

La réunion prévue avec Christopher Gyges et les acteurs économiques, suite à la 

réunion du 24.03.2020, ne s’est finalement pas tenue ce jour. Nous allons relancer le 

gouvernement afin qu’il se positionne sur des mesures concrètes d’aides pour 

accompagner les entreprises. 

 

 

25.03.2020 

Une réunion s’est tenue ce jour dans le secteur du BTP avec le gouvernement et l’Etat. 

La continuité de l’activité a été confirmée. Néanmoins lorsque celle-ci n’est pas possible, 

il faudra alors soit demander aux salariés s’ils sont d’accord pour prendre des CP (sous 

réserve que l’entreprise ait la trésorerie nécessaire pour les payer), soit recourir au 

chômage partiel sous sa forme actuelle. 

 

Nous vous invitons à lire le communiqué des organisations patronales à ce sujet sur 

notre site Internet. 
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24.03.2020  

Une réunion s'est tenue avec Christopher Gyges cet après-midi au cours de laquelle les 

acteurs économiques ont été invités à faire part de leurs inquiétudes et propositions. 

Lors de cette réunion le gouvernement a précisé : 

 

Pour la partie sociale : 

 Ce que pourrait être les modalités de chômage partiel dérogatoire à notre 

système actuel. Il s'agirait d'une indemnisation à hauteur de 100% du SMG pour 

ceux qui sont au SMG et de 84% du salaire net dans la limite de 4,5 fois le SMG 

pour les autres salariés. Ce dispositif est en cours de préparation et nous ne 

savons pas encore dire à quelle date il sera prêt. 

 S’agissant de l'indemnisation des personnes en confinement, il n'y a pas de 

réponse finalisée pour l'instant. 

 Les saisies-arrêts sur salaires pourront être décalées, les autorités comprenant 

la situation. 

 

Pour l'accompagnement des entreprises :  

 l'Etat interviendra au côté des banques (voir le communiqué des banques, 

téléchargeable sur notre site Internet) 

 S'agissant d'un fonds de solidarité pour les TPE : le gouvernement a validé une 

aide immédiate de la part de l'État qui viendrait en complément de l'aide des 

Provinces, comme en Métropole avec les régions. Enfin une attention particulière 

a été notée pour les secteurs de la mine et du BTP pour lesquelles des réunions 

spécifiques se tiendront demain.  

 

Une nouvelle réunion se tiendra jeudi ou vendredi avec le gouvernement pour 

poursuivre la mise en œuvre de l’ensemble des dispositions d’accompagnement des 

entreprises et des salariés.  

 


